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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Wahlen in kantonale Regierungen

Auch an der Obwaldner Landsgemeinde konnten sich die Kampfkandidaturen der
Unabhängigen und der Frauen nicht durchsetzen. Im Ausscheidungsverfahren gewann
Josef Nigg (cvp) in einem ersten Durchgang die Wahl gegen sämtliche Gegenkandidaten
von CSP, den Unabhängigen und die einzige Frau, Trudy Abächerli (fdp). Im zweiten
Durchgang setzte sich Hans Hofer (csp) gegen die verbliebenen Kandidaten durch,
wobei die Endausmarchung gegen den Unabhängigen Bruno Santini relativ knapp
ausfiel. Zwei Tage nach der Landsgemeinde wurde allerdings ein Formfehler in Bezug
auf das Ausscheidungsverfahren im zweiten Durchgang entdeckt. Deshalb musste die
Wahl Hans Hofers an einer zweiten Landsgemeinde wiederholt werden, obwohl sich die
übrigen Kandidaten und die einzige Kandidatin nicht mehr zur Wahl stellten. Insgesamt
hat die CVP die absolute Mehrheit zurückgewonnen, die Schwesterpartei CSP konnte
ihren Regierungssitz halten, die FDP hielt ihre zwei Sitze (der 1989 zurückgetretene
Hans Hess war parteilos). 3

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Kanton Luzern kandidierten sämtliche bisherigen Regierungsräte erneut; ausser dem
sozialdemokratischen Vertreter wurden alle im ersten Wahlgang wiedergewählt.
Justizdirektor Paul Huber (sp) wurde in stiller Wahl bestätigt, nachdem die
Sprengkandidaten Thomas Röösli (gb) und Laura Gallati (Unabhängige Frauenliste) für
den zweiten Wahlgang nicht mehr kandidierten. 4

WAHLEN
DATUM: 21.04.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Insgesamt ergaben sich bei den Wahlen für kantonale Regierungen keine
Veränderungen der parteipolitischen Zusammensetzung. Die Frauen befanden sich im
Vormarsch und konnten erstmals in den Kantonen Basel-Stadt, Aargau und Obwalden in
die Regierung einziehen. Damit besetzen in neun Kantonen (AG, BE, BS, FR, LU, OW, SO,
SZ, ZH) Frauen je einen Regierungssitz.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Nidwaldner Regierung behielt ihre Zusammensetzung von fünf
Christlichdemokraten und vier Liberalen (FDP). Als Ersatz für Kurt Blöchlinger wurde
von der Landsgemeinde der Liberale Roberto Geering gewählt. Er siegte knapp vor dem
Nagra-Gegner Leo Odermatt vom Demokratischen Nidwalden und deutlich vor der wild
kandidierenden Susanne Tobler (fdp). In Obwalden wurden an der Landsgemeinde die
vier bisherigen Regierungsmitglieder, welche sich einer Wiederwahl stellen mussten,
bestätigt. 5

WAHLEN
DATUM: 24.04.1994
EVA MÜLLER

Der Kanton Luzern kennt seine eigene Zauberformel. Seit 40 Jahren teilen sich 4 CVP-,
2 FDP- und 1 SP-Vertreter die Regierung. In diesem Jahr hatten sich 14 Personen für die
sieben Regierungssitze beworben. Ein zweiter Wahlgang schien daher unvermeidlich zu
sein. Die CVP verzichtete im ersten Wahlgang auf eine Listenverbindung mit der FDP,
obwohl zwei ihrer Regierungsmitglieder zurückgetreten waren: Brigitte Mürner und
Klaus Fellmann. Die Partei wollte die bisherigen Sitze mit den Bisherigen Kurt Meyer und
Anton Schwingruber und drei Neuen verteidigen. Am Parteitag nominiert wurden
Margrit Fischer-Willimann, Surseer Stadträtin und Grossrätin, die Luzerner
Rechtsanwältin Heidi Pfister-Ineichen sowie Tierarzt Markus Dürr. Für die FDP traten
die amtierenden Ulrich Fässler und Max Pfister zur Wiederwahl an. Die SP nominierte
neben dem Bisherigen Paul Huber zusätzlich die Gemeinderätin und Fraktionschefin im
Kantonalparlament Yvonne Schärli-Gerig. Die Grünen schickten Grossrat und
Gewerkschaftssekretär Louis Schelbert ins Rennen. Die SVP setzte den Unternehmer
und Grossrat Otto Laubacher sowie Rechtsanwalt Martin Müller auf ihre Liste. Keiner
der 14 Kandidierenden erreichte im ersten Wahlgang das absolute Mehr. Für eine Wahl
wären 55'793 Stimmen notwendig gewesen. Allein die Bisherigen, Finanzdirektor Meyer
und Volkswirtschaftsdirektor Schwingruber (beide cvp), erreichten mehr als 50'000
Stimmen. An dritter Stelle folgte die neu kandidierende Margrit Fischer-Willimann (cvp).
Die CVP und die FDP teilten sich die ersten sieben Plätze. Erst auf Rang acht folgte
Justizdirektor Huber (sp). Im Gegensatz zu den gleichzeitig stattfindenden
Grossratswahlen konnte die SVP keinen Erfolg verzeichnen. Ihre beiden Kandidaten
erreichten nur die Plätze neun und elf.

Die SVP erhob nach ihrem Wahlerfolg in den Kantonsratswahlen klar den Anspruch auf
einen Regierungssitz. Bereits wenige Tage nach dem ersten Wahlgang war die
Ausgangslage für den zweiten weitestgehend geklärt. Die CVP wollte an ihren vier Sitzen
festhalten und schlug die Aufforderung der SVP, ihr einen Sitz zu überlassen, in den
Wind. Auch die FDP forderte die CVP zum Verzicht auf, ansonsten würde sie mit SVP
und SP über gemeinsame Listen verhandeln. Der freiwillige Proporz hat im Kanton
Luzern eine Tradition. 1959 verzichtete die CVP zugunsten der SP auf einen Sitz und
konnte damit die Allianz von SP und Liberalen verhindern. Ein SVP-nahes „Komitee für
die Respektierung des Volkswillens“ publizierte Mitte Mai seitengrosse Inserate, die
eine Neugestaltung der Zauberformel gemäss dem Volkswillen (Grossratswahlen)
verlangte (3 CVP, 2 LPL, 1 SVP, 1 SP). Die FDP, unter deren Ägide ein „Komitee für echte
Wahlen“ ins Leben gerufen worden war, gab zu bedenken, dass die CVP mit ihrem
Festhalten an den vier bisherigen Sitzen letztlich den Sitz der SP gefährde. Von den 14
Kandidierenden traten deren acht zum zweiten Wahlgang an. Zu Allianzen unter den
Herausforderern der CVP kam es nicht. Einzige Frau im Rennen blieb die CVP-
Kandidatin Fischer-Willimann. Die CVP konnte schliesslich ihren vierten Sitz knapp
halten; dem SVP-Kandidaten fehlten lediglich 166 Stimmen zum Wahlerfolg. Die alte
Zauberformel blieb daher vorläufig bestehen. Wiedergewählt wurden: Meyer (cvp),
Fässler (lp), Schwingruber (cvp), Pfister (fdp) und Huber (sp). Alle wiedergewählten
Regierungsräte erhielten zwischen 44'000 und 48'000 Stimmen. Neu gewählt wurde
Margrit Fischer-Willimann (cvp) mit 46'179 und etwas abgeschlagen auch Markus Dürr
(cvp) mit 34'622 Stimmen. Die SVP kündigte an, sie werde bei der nächsten Vakanz eines
bürgerlichen Regierungsmitglieds ihren Anspruch auf einen Sitz erneut anmelden. 6

WAHLEN
DATUM: 18.04.1999
DANIEL BRÄNDLI
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Nachdem Josef Nigg (cvp) und Anton Röthlin (fdp) zurück traten, hatten die fünf
übrigen Regierungsräte die besten Aussichten, in der ersten Gesamterneuerungswahl
nach der Abschaffung der Landsgemeinde und der Verkleinerung der Exekutive von
sieben auf fünf Mitglieder im Amt bestätigt zu werden. Dies gelang ihnen denn auch.
Das beste Resultat erzielte Hans Wallimann (cvp), gefolgt von Hans Matter (cvp-csp),
Elisabeth Gander (fdp), Maria Küchler (cvp) und Hans Hofer (cvp-csp). Keine Chancen
hatten die beiden Herausforderer Donat Knecht (sp) und der Kantonalparteipräsident
der SVP, Albert Sigrist. 7

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Die Ausgangslage zu den diesjährigen Regierungsratswahlen gestaltete sich spannend:
Im Jahr zuvor hatte das Luzerner Stimmvolk gegen den Willen der meisten Parteien eine
Initiative der SVP zur Verkleinerung der Exekutive von sieben auf fünf Mitglieder
gutgeheissen, eine Vorlage zur Einführung des Proporzwahlverfahrens jedoch knapp
abgelehnt. Ulrich Fässler (fdp) und Paul Huber (sp) traten zurück, die übrigen fünf
Regierungsräte (der Freisinnige Max Pfister und die vier Christlichdemokraten Markus
Dürr, Kurt Meyer, Anton Schwingruber und Margrit Fischer) stellten sich für eine weitere
Legislatur zur Verfügung. Die Frage war, ob die Christlichdemokraten ihre absolute
Mehrheit in der neuen fünfköpfigen Regierung würden verteidigen können. Die CVP-
Delegierten entschieden sich für die Kandidatur aller vier Regierungsräte, damit die
Wählerinnen und Wähler ihre Präferenzen selber ausdrücken könnten. Erklärtes
Wahlziel der übrigen Parteien war, die absolute Mehrheit der CVP in der Exekutive zu
brechen. Der ursprüngliche Plan, mit einer gemeinsamen Liste in die Wahlen zu ziehen,
was gemessen an den Wähleranteilen naheliegend gewesen wäre, kam jedoch nicht
zustande. In der Folge trat die FDP mit einem Dreierticket mit Baudirektor Max Pfister
an. Die SVP wollte einen Sitz im verkleinerten Regierungsrat erringen und schickte
neben Grossrat Räto Camenisch drei weitere Kandidaten ins Rennen. Bei der Linken
kandidierten die Kantonsratsmitglieder Yvonne Schärli (sp) und Louis Schelbert (gb) auf
einer gemeinsamen Liste. Insgesamt bewarben sich vierzehn Personen für die fünf
Regierungssitze; bei den Wahlen im April verpassten alle das absolute Mehr. Die besten
Resultate erzielten die fünf bisherigen Regierungsmitglieder Markus Dürr, Kurt Meyer,
Anton Schwingruber und Margrit Fischer (alle cvp), gefolgt vom Freisinnigen Max Pfister.
Yvonne Schärli (sp) und Louis Schelbert (gb) belegten den sechsten und siebten Rang.
Räto Camenisch (svp) und die weiteren Kandidierenden der FDP und SVP folgten erst
auf den Plätzen acht bis dreizehn. Für den zweiten Wahlgang trat die CVP mit den drei
bestplatzierten Regierungsmitgliedern an, die viertplazierte Margrit Fischer musste
verzichten. Die SVP konzentrierte sich auf Camenisch, die Linke auf Schärli (sp);
Schelbert (gb) zog seine Kandidatur zurück. Auch für den zweiten Wahlgang kam keine
gemeinsame Liste gegen die CVP zustande. Gewählt wurden Markus Dürr (cvp), Max
Pfister (fdp), Kurt Meyer (cvp), Yvonne Schärli (sp) und Anton Schwingruber (cvp).
Keine Chancen auf einen Sitz in der Regierung hatte der Kandidat der SVP, Räto
Camenisch. Damit behauptete die CVP ihre absolute Mehrheit in der Regierung; die SVP
hingegen schaffte bereits das dritte aufeinander folgende Mal die Wahl in die Exekutive
nicht. 8

WAHLEN
DATUM: 18.05.2003
ROMAIN CLIVAZ

Elisabeth Gander (fdp) trat zwar zu den Obwaldner Regierungsratswahlen im Januar
nicht mehr an, doch gab es für ihre Nachfolge in die 5-köpfigen Exekutive lediglich eine
Kandidatin, die Freisinnige Esther Gasser Pfulg. Da sich ausserdem lediglich die vier
Bisherigen zur Wahl stellten, kam es Ende Januar zu einer stillen Wahl, in der Hans
Hofer und Hans Matter von den Christlichdemokraten sowie Niklaus Bleiker und Hans
Wallimann von den unabhängig gewordenen Christlichsozialen in ihren Ämtern bestätigt
und Esther Gasser Pfulg als fünftes Mitglied in die Exekutive aufgenommen wurden.
Somit blieb es bei der bisherigen Zusammensetzung des Regierungsrats aus 2 CVP, 2
CSP und 1 FDP. 9

WAHLEN
DATUM: 31.01.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Die Regierungsratswahlen im Kanton Luzern waren geprägt durch die ‚Affäre
Bühlmann’. Der 2005 in einer Ersatzwahl gewählte SVP-Finanzdirektor hatte sich
diverse Fehltritte geleistet, unter anderem hatte es Enthüllungen über private
Betreibungen gegeben. Trotzdem wurde er, wenn auch mit einigen Nebengeräuschen,
von seiner Partei für die Wahl am 1. April 2007 nominiert. Alle anderen Bisherigen traten
ebenfalls noch einmal an: Anton Schwingruber (cvp), Markus Dürr (cvp), Max Pfister (fdp)
und Yvonne Schärli (sp). Als Herausforderer präsentierten sich Rosa Rumi (gp), die auch
von der SP unterstützt wurde, sowie Olivier Dolder (Junge Grüne) und Peter Mattmann
(CHance 21). Damit kämpften 8 Kandidaten um die 5 Sitze im Luzerner Regierungsrat. Es

WAHLEN
DATUM: 13.05.2007
SABINE HOHL
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gab keine gemeinsame Liste der bürgerlichen Parteien. Bereits vor dem ersten
Wahlgang arbeiteten CVP und FDP an einem ‚Plan B’ für den Fall, dass Bühlmann (svp)
schlecht abschneiden sollte. Sie führten Gespräche mit potenziellen Kandidaten für
den zweiten Wahlgang. Als möglicher Kandidat wurde auch Marcel Schwerzmann
(parteilos) genannt, der ehemalige Chef der kantonalen Steuerverwaltung, der von
Bühlmann freigestellt worden war. Im ersten Wahlgang wurden alle Regierungsräte
ausser Daniel Bühlmann (svp) gewählt. Die Wahl zahlreicher Regierungsräte schon im
ersten Wahlgang war ein für den Kanton Luzern aussergewöhnlicher Vorgang, da
normalerweise die Hürde für das absolute Mehr sehr hoch liegt, weil auch die
Leerstimmen für dessen Bestimmung mitgezählt werden. Das beste Ergebnis erzielte
Anton Schwingruber (cvp). Bühlmanns (svp) Resultat war schlecht, er war weit vom
absoluten Mehr entfernt und machte dreimal weniger Stimmen als seine gewählten
Kollegen. Die SVP suchte nach diesem Ergebnis einen neuen Kandidaten, hatte aber
nicht sehr viel Auswahl. Nominiert wurde schliesslich der weitgehend unbekannte Peter
Unternährer. Trotz ihrer geringen Begeisterung über den SVP-Kandidaten unterstützten
CVP und FDP diesen im Sinne des freiwilligen Proporz. Die Grüne Rosa Rumi, die im
ersten Wahlgang besser als Bühlmann abgeschnitten hatte, das absolute Mehr aber
deutlich verfehlte hatte, trat für den zweiten Wahlgang noch einmal an. Marcel
Schwerzmann (parteilos), entschied sich tatsächlich für eine Kandidatur. Damit wurde
er zur Alternative für FDP- und CVP-Wähler, denen er politisch näher stand als der SVP-
Kandidat Unternährer. Im zweiten Wahlgang im Mai wurde schliesslich Schwerzmann
und nicht Unternährer gewählt. Damit zog ein Parteiloser in die Regierung ein. 10

In Obwalden traten alle fünf bisherigen Regierungsräte wieder an. Franz Enderli (csp),
Esther Gasser Pfulg und Paul Federer (beide fdp) sowie die beiden CVP-Regierungsräte
Niklaus Bleiker und Hans Wallimann wurden allein von der SVP herausgefordert.
Nachdem die SVP bei den Ersatzwahlen vom November 2009 nur knapp gescheitert
war, rechnete sie sich für die Gesamterneuerungswahlen gute Chancen aus und setzte
wieder auf Martin Odermatt.

Trotz der Sitzgewinne im Parlament, reichte es der Partei aber nicht für einen
Regierungssitz. Die fünf Bisherigen wurden wiedergewählt. Der Abstand von Odermatt
auf den Fünftplatzierten Federer, der sein Amt erst knapp einen Monat zuvor
angetreten hatte, war mit rund 1400 Stimmen relativ deutlich. Bestes Resultat erzielte
Finanzdirektor Hans Wallimann, der sich als Steuerstratege einen Namen gemacht
hatte. Die Wahlbeteiligung lag bei 55%. 11
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Sechs Männer und zwei Frauen kämpften um die fünf Sitze im Luzerner Regierungsrat.
Max Pfister (fdp) und Anton Schwingruber (cvp) hatten nach vier Legislaturperioden
ihren Rücktritt eingereicht. Die Bisherigen Yvonne Schärli (sp) und der Parteilose Marcel
Schwerzmann traten hingegen wieder an. Die CVP-Parteileitung wollte zusätzlich zum
seit einem Jahr amtierenden und ebenfalls wieder antretenden Guido Graf zwei
weitere Kandidierende ins Rennen schicken, worunter eine Frau sein sollte. Esther
Schönberger setzte sich in der internen Ausmarchung durch. Zum dritten Kandidaten
der CVP wurde Reto Wyss gekürt. Ihren Sitz verteidigen wollte die FDP, die mit Robert
Küng ins Rennen stieg. Die SVP mit Urs Dickerhof und die Grünen mit Adrian Borgula
meldeten ihrerseits einen Anspruch auf einen Regierungssitz an. Die in Luzern immer
stärker werdende SVP hatte bisher lediglich von 2005 bis 2007 einen Regierungssitz
inne, den sie aber bei den letzten Wahlen wieder an den Parteilosen Schwerzmann
verloren hatte. Diesen Sitz wollte sie nun zurückgewinnen. Sie warf Schwerzmann vor,
die Konkordanz zu verhindern. Die Grünen wollten erstmals ebenfalls
Regierungsverantwortung übernehmen. Sie erhofften sich – beflügelt durch die
positiven Resultate in Zürich und Basel Landschaft – mit ihrem bekannten Kantonsrat
Adrian Borgula, der im Jahr 2009 zudem das Amt als Kantonsratspräsident innegehabt
hatte, ihre Anliegen auch in der Regierung vertreten zu können.

Im ersten Wahlgang übertraf lediglich Graf (cvp) mit 61'031 Stimmen das absolute Mehr.
Knapp an dieser Hürde (53'242 Stimmen) gescheitert waren Regierungsratskollegin
Schärli (sp, 51'843 Stimmen) und -kollege Schwerzmann (parteilos, 51'302 Stimmen). Sie
verwiesen die neu antretenden Kandidierenden auf die weiteren Ränge. Insgesamt
schienen die Resultate der ersten Runde darauf hin zu deuten, dass die Luzerner
Wahlbevölkerung keine Veränderungen wollte. Auf Rang vier folgte nämlich Küng (fdp)
mit 45'800 Stimmen, gefolgt von Wyss (cvp) mit 40'170 Stimmen. Seine Parteikollegin
Schönberger (cvp), die sich in der Folge zu Gunsten von Wyss zurückzog, erhielt knapp
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2'000 Stimmen weniger (38'323 Stimmen). Sie wertete ihre Niederlage als Zeichen
dafür, dass die Luzerner Bevölkerung keine zweite Frau in der Regierung wolle. Die
beiden Kandidierenden, die an der bisherigen Zusammensetzung etwas geändert
hätten, lagen abgeschlagen zurück. Dickerhof (svp) erhielt 28'854 Stimmen und Borgula
(gp) wurde von 28'408 Luzernerinnen und Luzernern gewählt. Borgula trat im zweiten
Wahlgang nicht mehr an. Die SVP hingegen – beflügelt von den Resultaten der
Kantonsratswahlen – pochte noch einmal auf ihren Anspruch und schickte ihren
Kandidaten auch in den zweiten Umgang. Allerdings kam auch der
Entscheidungswahlgang für die Volkspartei einer Schlappe gleich. Dickerhof wurde
lediglich von 21'377 Wählerinnen und Wählern unterstützt. Dies reichte bei weitem
nicht, um einen der Regierungsratssitze zu erobern, für die schliesslich Schärli (sp,
52'135 Stimmen) und Schwerzmann (parteilos, 52'509 Stimmen) bestätigt wurden. Neu
zogen zudem Küng (fdp, 52'945 Stimmen) und Wyss (cvp, 52'012 Stimmen) in die
Luzerner Exekutive ein. Die SVP machte die fehlende bürgerliche Unterstützung für
ihren Misserfolg verantwortlich. Die Luzerner Wahlen waren damit insgesamt auch eine
Bestätigung der Beobachtung, dass die SVP zwar bei Proporz- nicht aber bei
Majorzwahlen gut abschneidet. An der bisherigen Zusammensetzung von 2 CVP, 1 FDP,
1 SP und 1 Parteilosem änderte sich in Luzern also nichts. Die Beteiligung im zweiten
Wahlgang war mit 34,5% weitaus geringer als noch im ersten Wahlgang. Schon die
42,4% im ersten Wahlgang hatten einen neuen Minusrekord im Kanton Luzern
bedeutet. Die seit 1987 bestehende Vertretung der Frauen durch lediglich einen Sitz in
der Regierung blieb auch bei den Wahlen 2011 bestehen. 12

Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes
fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
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BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).

Vier der fünf Mitglieder der Regierung des Kantons Obwalden wollten für die
Erneuerungswahlen 2014 wieder antreten. Dies galt auch für Hans Wallimann (cvp), der
seit 1999 im Regierungsrat sass und dem nachgesagt wurde, ein valabler
Ständeratskandidat für die eidgenössischen Wahlen 2015 zu sein. Weil die
Amtszeitbeschränkung von 16 Jahren aufgehoben worden war, wolle er grundsätzlich
für eine volle Amtszeit antreten, liess sich der Finanzdirektor allerdings vernehmen.
Auch sein Parteikollege Niklaus Bleiker (cvp) und Franz Enderli von der CSP sowie Paul
Federer (fdp) wollten ihr Amt weiterführen. Ihren Rücktritt gab Anfang 2014 einzig
Esther Gasser Pfulg (fdp) bekannt. Sie hatte bereits im Herbst 2013 ihren Rücktritt
angemeldet und dafür einerseits gesundheitliche Gründe, andererseits aber auch die
Lust auf eine neue Herausforderung geltend gemacht. Für die seit 2006 in der
Regierung sitzende Gasser Pfulg schickte die FDP neu Maya Büchi (fdp) ins Rennen,
ihres Zeichens Fraktionspräsidentin der FDP im Kantonsrat. Die SVP wollte an der
bisherigen Zusammensetzung etwas ändern. Auf der einen Seite seien stille Wahlen ein
Unding. Zudem stehe der SVP aufgrund ihrer Wählerstärke eine Regierungsbeteiligung
zu. Auf der anderen Seite sei es aber sehr schwierig, einen Bisherigen abzuwählen, gab
Parteipräsident Albert Sigrist (svp) zu Protokoll, der von der Partei zum Herausforderer
erkürt wurde. Tatsächlich ist die FDP gemessen an ihrer Wählerstärke in der Exekutive
eher übervertreten, was dem Angriff der SVP auf den letzten weissen Fleck in der
Zentralschweiz – in allen anderen Innerschweizer Kantonen war die SVP an der
Regierung beteiligt – eine gewisse Logik verschaffte. Bereits Ende 2013 hatte die SP
beschlossen, nicht anzutreten. Die Chancen für eine Regierungsbeteiligung wurden als
zu gering erachtet. Die Genossen gaben auch keine Empfehlungen ab. Der Wahlkampf
wurde vor allem zwischen Maya Büchi und Albert Sigrist ausgetragen. Die SVP warf der
FDP-Kandidatin öffentlich vor, in den 1990er Jahren in ein Strafverfahren verwickelt
gewesen zu sein und forderte sie auf, dazu Stellung zu beziehen. 1994 war eine EDV-
Firma in Alpnach Konkurs gegangen, bei der Büchi Mitinhaberin und Geschäftsführerin
war. Gerüchteweise sass Büchi damals in Untersuchungshaft. Allerdings hielt die FDP
fest, dass ihre Kandidatin weder verurteilt worden sei noch ein Strafregistereintrag
vorliege. Der Zeitpunkt des SVP-Vorwurfs wenige Tage vor den Wahlen löste vielerorts
Verwunderung aus, da die Angelegenheit schon 1994 in den Medien breit diskutiert
worden war. Dort wurde die Affäre denn auch als unrühmliche Schlammschlacht in
letzter Minute kommentiert. Aufgrund der spannenden Ausgangslage um den freien Sitz
war vielerorts mit einem zweiten Wahlgang gerechnet worden, den es dann aber nicht
brauchte. Maya Büchi (fdp) übersprang mit 6'093 Stimmen nicht nur das absolute Mehr
(5'866 Stimmen), sondern liess auch Albert Sigrist (svp; 5'261 Stimmen) hinter sich. Gut
möglich, dass das Stimmvolk neben den bereits gewählten Männern auch noch eine
Frau wollte und Büchi also von einer Art "Frauenbonus" profitierte - jedenfalls konnte
ihr die „Schlammschlacht“ den Wahlsieg nicht nehmen. Sie habe im Gegenteil dadurch
viele positive Rückmeldungen erhalten, liess die frisch gekürte Regierungsrätin
verlauten. Keine Probleme hatten die vier Bisherigen, von denen Hans Wallimann (cvp)
mit 9'406 Stimmen das beste Ergebnis erzielte, gefolgt von Franz Enderli (csp; 9'070
Stimmen), Niklaus Bleiker (cvp; 8'420 Stimmen) und Paul Federer (fdp; 7'737 Stimmen).
Damit blieb die SVP weiterhin aussen vor. Bitter war die Niederlage für Albert Sigrist,
war er doch bereits bei den Regierungsratswahlen 2002 unterlegen und für die
Ersatzwahlen 2009 parteiintern übergangen worden. Zudem hatte er – weil die SVP
Giswil die Wahlliste eine Viertelstunde zu spät eingereicht hatte – von 2006 bis 2010
eine Zwangspause im Kantonsrat einlegen müssen. Die Nichtwahl in die Regierung war
eine weitere bittere Niederlage und für die SVP ein erneutes Scheitern im Angriff auf
die Obwaldner Regierung. 13
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Bei den Wahlen in den Luzerner Regierungsrat 2015 kämpften acht Kandidierende um
fünf Sitze. Weil die SVP im Innerschweizer Kanton einen Regierungssitz erobern wollte,
versprach die Ausmarchung Spannung. Der Anspruch der – vor den ebenfalls Ende März
stattfindenden Kantonsratswahlen – zweitstärksten Partei im Luzerner Parlament auf
einen Regierungssitz war im Prinzip unbestritten. Allerdings war unklar, auf wessen
Kosten die SVP in die Exekutive einziehen sollte. Relativ sicher sassen die drei
bürgerlichen Bisherigen, Guido Graf (cvp), Reto Wyss (cvp) und Robert Küng (fdp) im
Sattel. Erwartet wurde deshalb ein Dreikampf zwischen der SVP, die Paul Winiker ins
Rennen schickte, dem Bisherigen Marcel Schwerzmann (parteilos), der als Parteiloser
zwischen die Fronten zu geraten drohte, und der SP, bei der die 62-jährige Yvonne
Schärli zurücktrat und die ihren Regierungssitz mit der ehemaligen Parteipräsidentin
Felicitas Zopfi verteidigen wollte. Zopfi war im Februar zugunsten ihrer Kandidatur von
der Parteispitze zurückgetreten. Auch weil mit Irina Studhalter von den Jungen Grünen
und Michael Töngi von den Grünen zwei weitere Kandidierende antraten, wurde ein
zweiter Wahlgang erwartet. 
Im Wahlkampf manifestierten sich zwei unterschiedliche Positionen. Schon früh
weibelte ein überparteiliches Komitee für eine rein bürgerliche Luzerner Regierung.
Unter dem Motto «4 plus 1» sollte der als leistungsorientierter Politiker bezeichnete
Paul Winiker (svp) auf Kosten der SP in die Regierung einziehen. Weil auch der
Gewerbeverband des Kantons Luzern und die Industrie- und Handelskammer der
Zentralschweiz das Komitee unterstützten, war nicht nur der Sitz der SP, sondern auch
die Frauenbeteiligung an der Luzerner Regierung gefährdet – ein Argument, mit dem
sich wiederum die SP-Kandidatin Unterstützung durch die Wählerschaft erhoffte. 
Auf der anderen Seite gab es aber auch Stimmen, die eine Regierungsbeteiligung der
Linken nicht in Frage stellen wollten. Sie rechneten damit, dass der parteilose
Schwerzmann gegen Winiker wohl über die Klinge springen müsste. Dieses Szenario war
auch deshalb realistisch, weil das Departement von Schwerzmann Ende 2014 wegen
zweifelhafter Beschaffungen durch die Dienststelle Informatik in die Schlagzeilen
geraten war. Mit der eingeleiteten Administrativuntersuchung geriet dann auch der
Departementsvorsteher Schwerzmann selber unter Druck. Ihm wurde vorgeworfen,
seinen Laden nicht im Griff zu haben. Der Finanzdirektor stand zudem bei der Linken
als Vater der Luzerner Tiefsteuerpolitik in der Kritik. 2012 hatte der Kanton den
Gewinnsteuersatz für Unternehmen halbiert und die steuerliche Belastung für
natürliche Personen reduziert, gleichzeitig aber verschiedene Sparpakete geschnürt.
Freilich lobte die Rechte diesen Schritt, der nicht nur Firmen anlocke und so den Ruf
von Luzern als Steuerhölle verbessere, sondern auch helfe, Arbeitsplätze zu schaffen.  
Denkbar war allerdings auch ein drittes Szenario, nach dem der SVP-Angriff ins Leere
laufen würde. Die Volkspartei hatte nämlich bereits zwischen 2005 und 2007 einen
Regierungsrat gestellt: Daniel Bühlmann wurde 2005 bei Ersatzwahlen gewählt, weil die
CVP ihren dritten Sitz damals freiwillig zur Verfügung gestellt hatte. Weil Bühlmann aber
wegen unbezahlter privater Rechnungen in die Kritik geraten war, war er bei den
Wahlen 2007 zu Gunsten von Marcel Schwerzmann abgewählt worden. Die damals so
betitelte «Affäre Bühlmann» wurde von der SP in der Wahlkampagne 2015 denn auch
erneut hervorgekramt und ausgeschlachtet. Um für sich Werbung zu machen, zogen die
Sozialdemokraten einen Vergleich zwischen ihrer «Regierungstradition» und der «SVP-
Katastrophe zwischen 2005 und 2007». 
In ihrem Ton ungewohnt zurückhaltend agierte die SVP. Noch vor vier Jahren hatte sich
die Partei lautstark gegen Marcel Schwerzmann stark gemacht, damit aber letztlich
keinen Erfolg gehabt. Bei den aktuellen Wahlen gab sich Regierungskandidat Paul
Winiker wesentlich konzilianter. Zwar provozierte die SVP mit einem Inserat, das die in
der Presse so betitelten «Porno-Beamten» anprangerte – eine von Schwerzmann in
Auftrag gegebene Analyse hatte gezeigt, dass die Luzerner Kantonsangestellten das
Internet am Arbeitsplatz überwiegend für private Zwecke brauchten –, dieses Inserat
blieb aber eine Ausnahme im zahmen Auftreten der Volkspartei. Mit der Zurückhaltung
wollte die SVP denn auch vor allem im bürgerlichen Lager punkten und gleichzeitig
Schwerzmann ein wenig aus dem Schussfeld nehmen, um den angestrebten
bürgerlichen Schulterschluss, bzw. eben «4 plus 1» nicht zu gefährden.
Kaum zittern mussten die CVP und die FDP, die sich vor dem ersten Wahlgang ebenfalls
sehr zurückhaltend zeigten. Weil die Hürde für das absolute Mehr im Kanton Luzern
sehr hoch ist, gingen auch die FDP und die CVP davon aus, dass der erste Umgang mit
den insgesamt acht Kandidierenden einem eigentlichen Schaulaufen gleichkommt, bei
dem es primär darum geht, die eigenen Kandidierenden gut ins Rennen zu bringen. Eine
gemeinsame bürgerliche Liste mit CVP, FDP und SVP war zwar – anders als bei den
kantonalen Wahlen in Basel-Landschaft und später im Kanton Zürich – letztlich nicht
zustande gekommen aber die Parteipräsidenten von CVP und FDP wurden nicht müde
zu betonen, dass alle relevanten Kräfte in der Regierung vertreten sein sollten. 
Eine Analyse der in den Printmedien geschalteten Inserate für die Regierungsratswahlen
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in den vier Wochen vor den Wahlen zeigte, dass Paul Winiker mit Abstand am häufigsten
inserierte. Von den total 260 Inseraten, die in der Schlussphase des Wahlkampfs
geschaltet worden waren, zeigten 66 den Kandidaten der SVP. Die Herausforderin
Felicitas Zopfi (38) und der Herausforderer Michael Töngi (36) inserierten etwa gleich
häufig wie der Bisherige Marcel Schwerzmann, für den 35 Inserate gezählt wurden. Die
anderen drei Bisherigen schalteten nur halb so viele Inserate wie Winiker: Guido Graf
(30), Robert Küng (28) und Reto Wyss (27) durften sich ihres Sitzes wohl auch sicher
sein. Kein einziges Inserat wurde von Irina Studhalter gezählt. 

Im ersten Wahlgang vom 29. März schafften drei der vier Bisherigen den Sprung über
das absolute Mehr von 49'173 Stimmen. Bestätigt wurden Guido Graf (61'451 Stimmen),
Robert Küng (55'486 Stimmen) und Reto Wyss (58'199 Stimmen). Die Luzerner Zeitung
kommentierte das Resultate mit «Vorteil Bürgerliche» – nicht nur, weil die CVP und die
FDP ihre Tücher bereits im Trockenen hatten, sondern auch, weil Paul Winiker (42'842
Stimmen) knapp hinter Marcel Schwerzmann (43'562 Stimmen) lag, aber überraschend
deutlich vor Felicitas Zopfi (34'231 Stimmen). Abgeschlagen waren die beiden
Kandidierenden der Grünen. Michael Töngi erhielt 20'241 Stimmen und Irina Studhalter
fand ihren Namen auf total 11'808 Wahlzetteln. 
Die Ausgangslage für den zweiten Wahlgang verhiess also erneut Spannung, weil alle drei
Szenarien noch immer möglich waren. Die SVP sah sich in einer komfortablen Lage,
konnte sie doch auch aufgrund des guten Abschneidens bei den Parlamentswahlen erst
recht auf einen Sitz in der Regierung pochen. Weil einige bürgerliche Exponenten der
FDP und der SVP ziemlich lautstark über die Möglichkeit einer rein bürgerlichen
Regierung nachzudenken begannen und sich für den zweiten Wahlgang vom 10. Mai für
ein Doppelticket Winiker - Schwerzmann stark machten – die FDP entschied sich
offiziell für die Empfehlung dieses Doppels –, hing das Abschneiden der SP-Kandidatin
im zweiten Wahlgang vom Verhalten der Grünen und von der Unterstützung gemässigter
bürgerlicher Kräfte ab. Diese wollten sowohl die SVP als auch die SP in der Regierung
haben und setzten sich entsprechend für eine Abwahl des parteilosen Schwerzmann
ein. Insbesondere die CVP fand sich dabei in der Rolle als Königs- oder eben als
Königinnenmacherin wieder. Innerhalb der CVP war allerdings recht umstritten, ob man
die SP nach wie vor in die Regierung einbinden wollte oder nicht. Zopfi galt vielen
Christdemokraten als zu links. Schliesslich entschieden sich die CVP-Delegierten aber
dann doch recht deutlich für eine Empfehlung von Winikier und Zopfi. Auch die
Grünen, bei denen sich beide Kandidierenden zurückzogen, unterstützten die
Kandidatin der Sozialdemokraten. Die GLP unterstützte sowohl Zopfi als auch
Schwerzmann. Als mitentscheidend dafür, welches Szenario sich realisieren würde,
wurde auch die Wahlbeteiligung, insbesondere in den Städten, vermutet: Im
Kantonshauptort hatte Zopfi die meisten Stimmen geholt und sowohl Winiker als auch
Schwerzmann lagen hier abgeschlagen auf Rang sechs bzw. sieben. 

Die Ausgangslage für den 10. Mai war damit klar. Die SVP sah sich in der Pole-Position
und beim Zweikampf zwischen Schwerzmann und Zopfi ging es um die Frage der
Konkordanz und der Frauenquote. Trotz dieser spannenden Ausgangslage war die
Wahlbeteiligung so tief wie noch nie im Kanton Luzern. Nahmen im ersten Wahlgang
auch lediglich 37.6 Prozent der Luzernerinnen und Luzerner ihr Wahlrecht wahr,
begaben sich für den zweiten Umgang noch 37.1 Prozent an die Wahlurne – wohl zu
wenig für Felicitas Zopfi, die nur wenig mehr Stimmen erhielt als im ersten Wahlgang,
nämlich deren 37'154. Damit wurde sie sowohl von Winiker (54'500 Stimmen) als auch
von Schwerzmann (65'708 Stimmen) deutlich distanziert. Das gute Abschneiden von
Schwerzmann, der auch Winiker im Vergleich zum ersten Umgang deutlich hinter sich
liess, wurde als Überraschung gewertet. In den Medien wurde das Resultat dahingehend
interpretiert, dass die Luzernerinnen und Luzerner die bürgerliche Finanzpolitik mit
tiefen Steuern und sparsamem Haushalten wohl gutgeheissen habe. Damit wurden aber
nicht nur die Sozialdemokraten, die seit 1959 im Innerschweizer Kanton
Regierungsverantwortung übernommen hatten, aus der Exekutive ausgeschlossen,
sondern Luzern erhielt auch eine reine Männerregierung. Freilich wurde damit die SVP
nach acht Jahren Opposition wieder in die Regierung eingebunden. 14

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Obwalden hatten zwei Bisherige ihr
Amt abgegeben. Es waren dies Franz Enderli von der CSP und Niklaus Bleiker von der
CVP. Maya Büchi (FDP), Christophe Amstad (CVP) und der parteilose Josef Hess liessen
hingegen ihre erneute Kandidatur für das fünfköpfige Gremium verlauten. Um die zwei
frei werdenden Sitze stritten sich ausserdem fünf weitere Anwärter. Die CVP und die
CSP präsentierten je einen Kandidaten, um ihre angestammten Sitze zu verteidigen. Die
Christdemokraten entschieden sich nach einer internen Ausmarchung für Michael
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Sigrist, der im benachbarten Nidwalden als Direktionssekretär für zwei kantonale
Departemente waltete. Als wilder Kandidat – und damit ohne offizielle
Parteiunterstützung – kandidierte zudem CVP-Mitglied Jürg Berlinger. Die
Christlichsozialen präsentierten den Kernser Kantonsrat Christian Schäli. Zudem wollte
es im fünften Anlauf endlich auch die SVP in die Obwaldner Exekutive schaffen. Bei der
Volkspartei bewarb sich Fraktionspräsident Daniel Wyler für das Regierungsamt.
Schliesslich stellte sich mit Florian Spichtig, Verwaltungsratspräsident von Obwalden
Tourismus, noch ein Parteiloser zur Wahl.
Mit Ausnahme von FDP-Amtsinhaberin Maya Büchi musste sich keiner der
Kandidierenden bisher einer echten Regierungsratswahl stellen. Die amtierenden
Exekutivmitglieder Amstad und Hess wurden nämlich 2016 beide in stillen Wahlen
bestätigt. Trotzdem waren es gerade Amstad und Hess, denen am ehesten ein
Spitzenresultat zugetraut wurde. Bisher kam es in der Geschichte des Kantons
Obwalden zudem noch nie vor, dass ein amtierender Regierungsrat abgewählt wurde.
Dies durfte auch FDP-Frau Maya Büchi beruhigt haben. Sie hatte einen etwas
schwierigeren Stand als ihre beiden Amtskollegen; auch weil sie als Finanzdirektorin ein
angekündigtes Spar- und Steuererhöhungspaket in zweistelliger Millionenhöhe
verteidigen musste. Das besagte Paket war denn auch dominierendes Thema an den
Wahlkampfpodien, wobei auch die anderen Kandidierenden wiederholt dazu Stellung
nehmen mussten. Die Freisinnige Büchi konnte sich immerhin froh schätzen, dass ihre
Partei davon absah, sie auf einem FDP-Zweierticket zu präsentieren. Dieses zuerst
beabsichtigte, aber ziemlich riskante Vorhaben hatte im Kanton für Kopfschütteln
gesorgt, und hätte die Aufgabe für Büchi wohl eher erschwert als erleichtert. Die CVP
ihrerseits musste mit der unangenehmen Situation umgehen, dass sich neben ihren
zwei offiziellen Anwärtern Amstad und Siegrist auch einer ihrer aktuellen Kantonsräte,
Jürg Berlinger, als Sprengkandidat zur Wahl stellte. Die Partei reagierte auf die
ungewollte Kandidatur mit der Streichung Berlingers von der Kantonsratswahlliste.
Dennoch war absehbar, dass Berlinger den offiziellen CVP-Kandidaten Stimmen kosten
würde – wohl insbesondere dem neu antretenden Siegrist. Keinen eigenen Kandidaten
präsentierte die SP. Sie entschied sich nach einem Hearing CSP-Mann Schäli und den
Parteilosen Spichtig zu unterstützen.

Der erste Wahlgang brachte keine grossen Überraschungen und alle Bisherigen konnten
sich vorzeitig durchsetzten. Wie erwartet nahmen Josef Hess (11'111 Stimmen) und
Christophe Amstad (10'239 Stimmen) die Spitzenplätze ein. Maya Büchi übersprang mit
7'732 Stimmen das absolute Mehr von 7'269 Stimmen ebenfalls – wenn auch nur knapp.
Nicht gereicht hatte es allen neu Kandidierenden: Das beste Resultat unter ihnen
erreichte CSP-Kandidat Christian Schäli mit 6'884 Stimmen. Dahinter landete SVP
Kandidat Daniel Wyler (6'291 Stimmen) auf dem fünften Rang. Überzählig blieben im
ersten Durchgang auch CVP-Mann Michael Siegrist mit 5'106 Stimmen, Florian Spichtig
mit 4'605 Stimmen und Jürg Berlinger mit 4'272 Stimmen. 
Die beiden Letztplatzierten Spichtig und Berlinger entschieden sich, für den zweiten
Wahlgang am 8. April nicht mehr anzutreten. Dass die beiden den CVP- und CSP-
Kandidaten politisch näherstanden als SVP-Kandidat Wyler, dürfte bei dieser
Entscheidung eine Rolle gespielt haben. Ein Antreten ihrerseits hätte den
verbleibenden Mittekandidaten nämlich wertvolle Stimmen gekostet. SVP-Mann Wyler
bekam dafür im zweiten Wahlgang prominente Unterstützung von der FDP. Der
rechtsbürgerliche Support der Freisinnigen für die SVP war ein Novum in der
Geschichte der Obwaldner Regierungsratswahlen. Die Unterstützung war zudem nicht
selbstverständlich, weil FDP-Kandidatin Büchi noch bei den letzten Wahlen in einem
teils gehässigen Wahlkampf direkt von der SVP konkurrenziert worden war. Gute
Aussichten hatte trotzdem CSP-Mann Schäli, welcher als bestplatzierter Nichtgewählter
in den zweiten Durchgang ging. Bei der CVP setzte man die Hoffnungen hingegen auf
den erwarteten Stimmenzuwachs durch die Stimmen von Spichtig und Berlinger. Der
Rückstand von mehr als 1'000 Stimmen auf SVP-Kandidat Wyler musste für CVP-Mann
Siegrist aber Grund zur Beunruhigung sein. Unterstützt wurde Siegrist nun immerhin
auch von den Sozialdemokraten.

Der zweite Wahlgang endete dann in einem wahrhaften Fotofinish. Während CSP-
Kandidat Christian Schäli die Wahl mit 6'974 Stimmen komfortabel gelang, blieb die
Entscheidung zwischen Siegrist und Wyler bis zur Bekanntgabe der letzten Resultate aus
dem Hauptort Sarnen höchst spannend. Mit gerade einmal 29 Stimmen Vorsprung
gelang schliesslich SVP-Kandidat Daniel Wyler die Wahl in den Regierungsrat. Er
vereinte insgesamt 5'487 der Obwaldner Stimmen auf sich. Geschlagen geben musste
sich CVP-Anwärter Michael Siegrist, der 5'458 Stimmen erzielte. Nachdem die CVP 1994
die Mehrheit im Gremium verloren hatte, stellt sie damit heuer nurmehr einen einzigen
Regierungsrat. Für die SVP bedeutete die Wahl von Wyler hingegen die erstmalige
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Regierungsbeteiligung im Innerschweizer Kanton. Die Wahlbeteiligung, die im Vergleich
zum ersten Wahlgang (56.8%) im zweiten Wahlgang stark, auf 42.5 Prozent
zurückgegangen war, dürfte mit verantwortlich sein für den Erfolg der SVP, die ihre
Anhängerschaft wohl etwas besser zu mobilisieren vermochte. 15

Die erste grosse Weiche zu den Ende März 2019 stattfindenden Regierungsratswahlen
des Kantons Luzern stellte sich bereits im Januar 2018, als der bisherige Vorsteher des
Bau-, Umwelt- und Wirtschaftsdepartements, Robert Küng (fdp), seinen Verzicht auf
eine erneute Kandidatur für den Regierungsrat bekannt gab. Er wolle wieder mehr
Freiheiten haben, begründete er diesen Entscheid. Die amtierenden Regierungsräte
Reto Wyss (cvp) und Paul Winiker (svp) sowie kurze Zeit später auch Guido Graf (cvp)
gaben hingegen ihre erneuten Kandidaturen bekannt, Fragezeichen stellten sich einzig
bezüglich der erneuten Kandidatur von Finanzdirektor Marcel Schwerzmann (parteilos).
Der Parteilose sei gemäss Luzerner Zeitung aufgrund der Sparpakete der letzten Jahre,
für die er als Finanzminister verantwortlich gemacht werde, umstritten. Zudem habe
aus einer Konkordanz-Perspektive die SP Anspruch auf seinen Sitz – vier Jahre zuvor
war diese aus der Regierung ausgeschieden. 

Bereits kurz nach der Mitteilung von Küng begann sich das Kandidatenkarussell zu
drehen – im Zentrum des Interesses standen männliche Kandidaten der FDP,
grösstenteils amtierende Kantonsräte und/oder Gemeinderäte: Rolf Born,
Gemeindepräsident von Emmen und Kantonsrat; Fabian Peter, Kantonsrat; Roland
Emmenegger, Gemeinderat von Hochdorf; Jim Wolanin, Sozialvorsteher von Neuenkirch
und Kantonsrat; sowie Charly Freitag, Gemeindepräsident von Beromünster und
Kantonsrat. Frauen fanden sich keine, was zu breiter Kritik daran führte, dass es die
FDP verpasst habe, frühzeitig mögliche Kandidatinnen aufzubauen. Umstritten war
innerhalb der FDP, ob die Partei mit einem oder zwei Kandidaten antreten solle. Mit
zwei Kandidaten hätte man die Chance, zwei Sitze zu erobern, ginge aber auch die
Gefahr ein, dass beide Kandidaten das absolute Mehr im ersten Wahlgang verpassen.
Rein arithmetisch stünde der FDP zudem nur ein Sitz zu, gab die Luzerner Zeitung zu
bedenken. Während die Delegiertenversammlung des Wahlkreises Sursee nur Jim
Wolanin, nicht aber zusätzlich Charly Freitag als Regierungsratskandidaten empfahl,
setzte der Wahlkreis Hochdorf auf Rolf Born und auch auf Fabian Peter. Obwohl die
Parteileitung eine Zweierkandidatur bevorzugt hätte, entschieden sich die Delegierten
der FDP Kanton Luzern in der Folge aber, lediglich mit Fabian Peter ins Rennen zu
ziehen – in zwei Wahlgängen setzte er sich gegen seine zwei Konkurrenten durch. 
Die SP gab bekannt, mit dem laut Luzerner Zeitung gemässigten, über die Parteigrenzen
hinaus vernetzten Kantonsrat Jörg Meyer um den Wiedereinzug in den Regierungsrat zu
kämpfen. Man greife dabei aber nicht den freiwerdenden Sitz der FDP an – da man
deren Anspruch auf einen Sitz für «unbestritten» halte (Jörg Meyer) –, sondern
denjenigen des parteilosen Marcel Schwerzmann. Der Entscheid der SP für Meyer stiess
jedoch auch auf Kritik: Die Partei habe zuvor immer das Fehlen der Frauen im
Regierungsrat kritisiert, trete nun aber selbst mit einem Mann an. 
Als einzige Partei setzten die Grünen auf eine Frauenkandidatur: Korintha Bärtsch,
Fraktionschefin der Grünen im Grossstadtrat setzte sich gegen drei weitere
Kandidatinnen durch (Christina Reusser, Kantonsrätin und Bildungskommission Ebikon;
Monique Frey, Kantonsrätin und Fraktionschefin; Verena Kleeb, ehemalige Grossrätin,
Präsidentin Grüne Willisau und Region). In der Folge bildete sich ein «breit
abgestütztes» Frauenkomitee (Luzerner Zeitung), das die Kandidatur von Korintha
Bärtsch unterstützte. Bis zum Wahlsonntag waren die in den meisten Parteien
fehlenden Frauenkandidaturen sowie das seit 2015 rein männliche Regierungsquintett
Thema medialer Diskussionen und Kritik.
Keine Diskussionen zu den Nominierungen gab es bei CVP und SVP, die auf ihre
bisherigen Regierungsräte Reto Wyss, Guido Graf (beide cvp) und Paul Winiker (svp)
setzten. Überdies kandidierten alt-Nationalrat und Präsident der Kantonalpartei Roland
Fischer für die Grünliberalen und Rudolf Schweizer für die Gruppe «parteilose
Schweizer», denen jedoch in der Presse kaum Chancen zugeschrieben und somit auch
deutlich weniger Aufmerksamkeit gewidmet wurde als den übrigen Kandidierenden.

Beim ersten Wahlgang der Regierungsratswahlen am 31. März 2019 gelang bei einer
Stimmbeteiligung von 40.3 Prozent lediglich den beiden bisherigen CVP-
Regierungsräten Guido Graf (59'291 Stimmen) und Reto Wyss (58'088 Stimmen) sowie
dem neuen FDP-Kandidaten Fabian Peter (56'410 Stimmen) der direkte Einzug in den
Regierungsrat. Die übrigen Kandidierenden erreichten das absolute Mehr von 54'369
Stimmen nicht – wenn auch im Falle des Bisherigen Paul Winiker (53'675) nur wegen
weniger als 700 Stimmen. Die Kommentare zu seinem Abschneiden schwankten
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zwischen einem Zufallsresultat, zumal Winiker das absolute Mehr nur knapp verpasst
hatte, und Kritik an der Taktik der SVP, insbesondere da diese in den gleichzeitig
stattfindenden Kantonsratswahlen grosse Verluste hatte einstecken müssen. 
Einen sehr guten fünften Platz belegte die Grüne Korintha Bärtsch (42'946 Stimmen),
die 400 Stimmen mehr erzielte als SP-Kandidat Jörg Meyer (42'546 Stimmen). Dies
führte sofort zu Spekulationen, welche oder welcher der beiden Kandidierenden sich
nun allenfalls für den zweiten Wahlgang zurückziehen würde. Abgemacht sei gewesen,
dass sich diejenige Person, die weniger Stimmen erzielt, zurückziehen werde, war aus
dem Lager der Grünen zu hören. Obwohl dies von der SP nicht bestätigt wurde, zog sich
Jörg Meyer wenig später zurück. Man wolle zusammen mit den Grünen auf eine
Einerkandidatur setzen, um das Hauptziel einer linken Vertretung in der Regierung
erreichen zu können, begründete er den Rückzug. 
Nur am siebtmeisten Stimmen erzielte der amtierende Finanzdirektor Marcel
Schwerzmann (39'500 Stimmen), der damit vor dem GLP-Kandidaten Roland Fischer
(35'365 Stimmen) und dem parteilosen Ruedi Schweizer (4'234 Stimmen) zu liegen kam.

Nachdem sich auch Fischer und Schweizer aus dem Rennen zurückgezogen hatten, kam
es zu einem Dreikampf zwischen Paul Winiker, Korintha Bärtsch und Marcel
Schwerzmann um die zwei freien Sitze. Die FDP, die SVP sowie die Wirtschaftsverbände
unterstützten Schwerzmann und Winiker, während die CVP – eher überraschend –
Stimmfreigabe beschloss: Vor dem ersten Wahlgang hatte CVP-Kantonalpräsident
Christian Ineichen in verschiedenen Interviews den Anspruch der SP auf einen Sitz
betont und auch vier Jahre zuvor hatte die CVP SP-Kandidatin Zopfi unterstützt. An der
Delegiertenversammlung der CVP war zwar der Sitzanspruch der SVP unbestritten,
darüber hinaus überwogen jedoch diejenigen Stimmen, welche aufgrund der Niederlage
der CVP in den Kantonsratswahlen, bei der die links-grünen Parteien zu den Gewinnern
gehört hatten, Letztere nicht unterstützen wollten. Zudem solle die Unruhe, die
innerhalb der Partei durch eine Entscheidung für Schwerzmann oder Bärtsch
entstünde, verhindert werden. Hingegen entschied sich die GLP, genauso wie die SP
und die Grünen, für eine Unterstützung von Bärtsch, was ihr kritische Kommentare von
der FDP einbrachte. 

Beim zweiten Wahlgang am 19. Mai 2019 blieb die Überraschung aus: Die beiden
Bisherigen, Winiker und Schwerzmann, setzten sich bei einer Stimmbeteiligung von
40.8 Prozent mit 65’887 Stimmen respektive 59'746 Stimmen deutlich durch. Dennoch
konnte Korintha Bärtsch mit 51’640 Stimmen, fast 9'000 Stimmen mehr als im ersten
Wahlgang, einen Achtungserfolg erzielen. Sie erreichte damit mehr Stimmen als jemals
eine Kandidatin oder ein Kandidat der Grünen bei Luzerner Regierungsratswahlen
zuvor. In der Folge diskutierte die Presse, ob ihre Niederlage eher auf die fehlenden
Stimmen aus den ländlichen Regionen oder auf die fehlende Unterstützung der CVP
zurückzuführen sei – womöglich hätte die formelle Unterstützung der CVP für eine Wahl
ausgereicht, wurde gemutmasst. Damit blieb also die Machtverteilung in der Luzerner
Regierung trotz Rücktritts eines Bisherigen wie gehabt: Weiterhin sollten fünf
bürgerliche Männer den Kanton regieren.

Die im zweiten Wahlgang ausgebliebene Überraschung folgte dann einige Tage nach den
Wahlen, als der Regierungsrat eine grössere Ämterrochade bekannt gab: So übernahm
Reto Wyss das Amt des Finanzdirektors von Schwerzmann, welcher in das Bildungs- und
Kulturdepartement wechselte. Der neu gewählte Fabian Peter übernahm das
freiwerdende Bau-, Umwelt- und Wirtschaftsdepartement. Diese Rochade führte
gemäss Luzerner Zeitung zu einem «Sturm der Entrüstung»: Ein Teil der Wählerschaft
fühle sich verschaukelt, zumal man Schwerzmann mit dem Versprechen auf Kontinuität,
welche in seinem Wahlkampf hervorgestrichen worden sei, gewählt habe. Die Linke
erhoffte sich hingegen vom Amtswechsel eine «Entspannung in der Finanzpolitik», wie
es Grünen-Präsident Maurus Frey formulierte. In der Folge wurde in der Presse
spekuliert, wie es zu dieser Rochade gekommen sei, zumal sich die Betroffenen nicht
dazu äusserten. Des Rätsels Lösung präsentierte schliesslich die Luzerner Zeitung,
deren Recherchen «wasserdicht auf[gezeigt hätten]», dass sich Reto Wyss zusammen
mit seinem Parteikollegen Guido Graf und dem neugewählten Fabian Peter in der
Abstimmung zur Ämterverteilung durchgesetzt und Schwerzmann zu einem Wechsel
gezwungen hätten. Sachpolitisch ändere damit nicht viel, staatspolitisch hätten Wyss,
Graf und Peter hingegen «einen fahrlässigen Umgang mit dem Wählerwillen» bewiesen,
bilanzierte die Luzerner Zeitung. 16
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Kantonale Ersatzwahlen

Josef Hess (sans parti), seul candidat pour l'élection complémentaire, est élu
tacitement au gouvernement obwaldien. Il remplacera en juillet prochain le conseiller
d'Etat Paul Federer (plr). Le PLR, faute de candidat, a renoncé à présenter une
candidature pour sauver son siège laissé vacant et soutient Josef Hess. L'UDC s'est
également abstenue, persuadée qu'elle ne pourrait avoir l'appui des autres partis pour
être représentée au sein de l'exécutif cantonal. Le PLR n'a donc plus qu'un siège au
gouvernement. 17

WAHLEN
DATUM: 13.12.2016
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in den sechs
Kantonen Zürich, Luzern, Basel-Landschaft, Appenzell Ausserrhoden, Appenzell
Innerrhoden und Tessin stattfanden, musste die CVP einige Verluste verkraften.
Insgesamt gab die Partei in diesen sechs Kantonen sieben Parlamentsmandate und ein
Regierungsratsmandat ab. In ihrer Hochburg Luzern verzeichnete die CVP gar
dramatische Sitzverluste – ein Trend, der im Innerschweizer Kanton seit den kantonalen
Wahlen im Jahr 2011 zu beobachten ist. In Luzern verlor sie vier Sitze in der Legislative
(neu: 34 Sitze) sowie 3.4 Prozentpunkten der Wählerschaft (neu: 27.5%). Auch im
Kanton Tessin erlitt die CVP eine – wenn auch weniger bittere – Niederlage. Nicht nur
verlor die Partei in diesem Kanton ein Parlamentsmandat (neu: 16 Sitze) und einen
Prozentpunkt der Wählerschaft (neu: 17.6%), sondern kassierte auch die unerwartete
Abwahl des amtierenden Regierungsrates Paolo Beltraminelli. An Beltraminellis Stelle
wählte die Tessiner Stimmbevölkerung allerdings einen anderen CVP-Vertreter, nämlich
Raffaele De Rosa. Im Kanton Zürich verlor die CVP einen Sitz im Parlament, konnte aber
den Sitz in der Exekutive verteidigen. Im Kanton Basel-Landschaft, wo die CVP
traditionell eher schwach ist, konnte die Partei ihre Sitze sowohl in der Legislative (acht
Sitze) als auch in der Exekutive (einen Sitz) halten. Im Kanton Appenzell Ausserrhoden
verlor die CVP einen Parlamentssitz (neu: drei Sitze) und im Kanton Appenzell
Innerrhoden blieb sie dominierende Kraft in die Exekutive, trotz Verlust eines Sitzes
(neu: zwei Sitze) zugunsten von Parteilosen. 18

PARTEICHRONIK
DATUM: 31.12.2019
GIADA GIANOLA

Die SP verzeichnete bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im
Berichtsjahr in sechs Kantonen (ZH, LU, BL, AR, AI, TI) stattfanden, einige Erfolge. 
Im Kanton Zürich verlor die Partei zwar einen Sitz im Parlament (neu: 35 Sitze); sie
bestätigte aber ihre zwei Sitze in der Exekutive. Der Wähleranteil ging um 0.4
Prozentpunkte zurück (neu: 19.3 Prozent).
Im Kanton Luzern feierte die SP hingegen Erfolge. Der Wähleranteil stieg um 2
Prozentpunkte (neu: 13.8%) und die Genossinnen und Genossen konnten so um drei
Sitze in der kantonalen Legislative zulegen (neu: 19 Sitze). Der Eingang in die Exekutive
blieb der SP in Luzern aber auch bei den Wahlen 2019 verwehrt. 
Im Rahmen des sogenannten Dreikönigstreffens, das im Januar stattfand, lancierte die
SP ihre Kampagne im Kanton Basel-Landschaft. Die Partei verfolgte hier eine klare
Wahlstrategie: Vorgesehen war, 10'000 Gespräche am Telefon und auf der Strasse
durchzuführen. Dies bestätigte Parteipräsident Adil Koller in einem Interview in der
Basellandschaftlichen Zeitung. Bis Mitte März, also gut zwei Wochen vor den Wahlen,
hatte die SP 4'500 Gespräche mit 200 Freiwilligen durchgeführt. Als weiteres Element
im Wahlkampf der Sozialdemokraten setzten sich alle Landratskandidierenden mit ihren
Freunden, Verwandten und Bekannten an einen Tisch, um über Politik zu reden. Diese
Kampagne entstand auch als Strategie gegen die von der FDP eingesetzte (und teils
umstrittene) «Door2Door»-Wahlkampagne. Die Strategie schien aufzugehen, gewann
die SP am Wahlsonntag doch einen zusätzlichen Sitz im Parlament (neu: 22 Sitze) und
holte sich vor allem den Sitz in der Regierung zurück. In die Exekutive wurde Kathrin
Schweizer gewählt. Die SP erhöhte zudem ihren Wähleranteil um knapp einen
Prozentpunkt (neu: 22.8 Prozent). 
Die Sozialdemokraten gewannen auch im Kanton Appenzell Ausserrhoden. Hier schaffte
es die Partei, zwei Sitze im Parlament zu erobern (neu: 9 Sitze). Zudem bestätigte sie
ihren Sitz in der Regierung. Der Wähleranteil stieg hier gar um 3.2 Prozentpunkte (neu:
14.7%).
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Im Tessin bestätigte die SP ihre 13 Sitze im Parlament und den Sitz in der Regierung. Der
Wähleranteil betrug neu 17.1 Prozent, 2.25 Prozentpunkte mehr als im Jahr 2015 und die
Partei wurde damit wieder die vierte politische Kraft in der Südschweiz. Der
Parteipräsident Igor Righini zog entsprechend eine positive Bilanz, auch weil der Sitz
der SP in der Exekutive im Vorfeld der Wahlen von den bürgerlichen Parteien FDP und
SVP beansprucht worden war. Eine Befragung der Tessiner Zeitung Corriere del Ticino
hatte dieses mögliche Szenario mit Hilfe eines Wahlbarometers bestätigt: Die Umfrage
sagte voraus, dass die SP einen Sitzverlust riskiere. Die Wiederwahl von Manuele Bertoli
stellte für die Tessiner SP entsprechend einen wichtigen Erfolg dar.
Im Kanton Appenzell-Innerrhoden präsentierte die SP keine Kandidatur. 19

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen 2019, die in sechs Kantonen
stattfanden (ZH, LU, BL, AR, AI und TI) verzeichnete die SVP sowohl Sitz- als auch
Wählerverluste. Im Kanton Zürich verlor die kantonale SVP – die im Januar ihren
Wahlkampf mit den Themen Steuersenkungen, Sozialhilfeabbau und Sicherheit startete
– total neun von 54 Sitzen im Kantonsrat (neu: 45 Sitze). Lediglich 24 der 54 im Jahr
2015 gewählten SVP-Vertreterinnen und Vertreter kandidierten erneut. Die Partei verlor
in fast allen Gemeinden Wähleranteile. Insgesamt sank die Wählerstärke der SVP im
Kanton Zürich um 5.5 Prozentpunkte (neu: 25.5%). Die Volkspartei blieb aber die
stärkste Partei im Kanton Zürich. Diese bitteren Verluste machten deutlich, dass sich
die Partei in einer Abwärtsspirale befand – wie der Tages-Anzeiger schrieb. Eine
Abwärtsspirale, die bereits mit Verlusten bei den vergangenen kommunalen Wahlen
begonnen habe (vgl. Stadt Zürich und Winterthur). Gemäss Tages-Anzeiger lag der
Grund für die Verluste bei den kantonalen Wahlen darin, dass es der Partei nicht
gelungen sei, ihre Wähler und Wählerinnen zu mobilisieren. Die SVP hingegen gab den
Medien die Schuld für die Schlappe im Kanton Zürich. Albert Rösti – zitiert im Tages-
Anzeiger – äusserte den Vorwurf, dass das Staatsfernsehen «aus dem Klimastreik eine
nie da gewesene Propagandaschlacht gemacht» habe. Dies hätte – so der Präsident der
nationalen SVP – den Grünen und den Grünliberalen bei den Wahlen geholfen und sei
zulasten der SVP gegangen.
Auch im Kanton Luzern musste die SVP Verluste einstecken. Hier ging die Anzahl Sitze
im Kantonsparlament um sieben zurück (neu: 22 Sitze). Die Partei verzeichnete auch ein
Minus von 4.5 Prozentpunkten Wähleranteil (neu: 19.6 Prozent). Gründe für die Verluste
der SVP lagen wohl auch hier bei der fehlenden Thematisierung der Klimadebatte und
der ungenügenden Mobilisierung – obwohl Parteipräsidentin Angela Lüthold gegenüber
den Medien meinte, die SVP habe sehr gut mobilisiert.
Auch im Kanton Basel-Landschaft erlitt die SVP eine Niederlage. Im Landrat verlor sie
sieben Sitze (neu: 21 Sitze) und der Wähleranteil reduzierte sich um 4 Prozentpunkte
(neu: 22.7%).
Verluste kassierte die SVP auch im Kanton Appenzell Ausserrhoden. Hier verlor sie fünf
Sitze (neu: sieben Sitze) im Parlament. Der Wähleranteil ging um 4.1 Prozentpunkte
zurück (neu: 12.2%).   
Einzig im Kanton Tessin konnte die SVP zulegen und eroberte zwei Sitze im Parlament
(neu: 7 Sitze). Zudem gewann die Partei Wähleranteile in zahlreichen Gemeinden. Diese
positiven Resultate feierten Parteipräsident Piero Marchesi und die Parteisektion mit
einiger Euphorie.
Zusammenfassend war es hinsichtlich der kantonalen Wahlen aber ein bitteres Jahr für
die SVP. Ausser im Tessin verzeichnete die Partei Sitz- und Wählerverluste in allen
Kantonen, in denen 2019 Wahlen stattfanden. 20
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Linke und ökologische Parteien

2019 kann als das Erfolgsjahr der Grünen bezeichnet werden: Bei den kantonalen
Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in den sechs Kantonen Zürich, Luzern,
Basel-Landschaft, Appenzell-Ausserrhoden, Appenzell-Innerrhoden und Tessin
stattfanden, wurde eine von den Medien sogenannte «grüne Welle» ausgelöst, die der
Partei Erfolge in fast allen sechs Kantonen in Form von (neuen) Sitzen und einer
grösseren Wählerschaft bescherte. Bei den Zürcher Wahlen stieg der Wähleranteil der
Grünen um 4.7 Prozentpunkte auf 11.9 Prozent, was als historischer Sieg bezeichnet
wurde. Die Partei gewann neun Sitze im Parlament und etwas überraschend sogar einen
Sitz in der Regierung. In die Exekutive wurde Martin Neukom gewählt. Im Kanton Luzern
gewannen die Grünen acht Sitze im Parlament (neu: 15 Sitze) und einen Sitz im
Regierungsrat (neu: ein Sitz). Dieser grosse Erfolg ging auf Kosten der bürgerlichen
Parteien CVP, FDP und SVP. Das von den Grünen gesetzte Ziel von drei bis vier
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zusätzlichen Sitzen wurde – so der Kantonalpräsident Maurus Frey in der Luzerner
Zeitung – «weit übertroffen». Die Partei konnte auch von einem Anstieg des
Wähleranteils profitieren: Dieser stieg um 5 Prozentpunkte auf 11.7 Prozent an. Die
Partei konnte auch die Wahl der jüngsten Kandidaten und Kandidatinnen im Kantonsrat
– um die 20 Jahre alt – für sich verbuchen. Auch im Kanton Basel-Landschaft feierten
die Grünen Erfolge. Hier gewann die Partei 6 Sitze im Parlament hinzu (neu: 14 Sitze).
Zudem bestätigte sie ihren Sitz in der Exekutive. Der Wähleranteil stieg um 5.6
Prozentpunkte (neu: 15.2 Prozent). Für die Erfolge der Grünen in Basel-Landschaft
wurden von der Basler-Zeitung verschiedene Gründe aufgezählt, so etwa das enorme
Engagement, die Glaubwürdigkeit einzelner Partei-Exponenten und -Exponentinnen
sowie die im Vergleich mit der Stadt weniger ausgeprägte Ideologie. Im Kanton Tessin
konnten die Grünen zwar keine Erfolge feiern, bestätigten aber immerhin die sechs
Sitze in der Legislative, wobei alle gewählten Kandidaten und Kandidatinnen neu
angetreten waren. Gewählt wurden dabei drei Frauen der insgesamt 50 Frauen auf der
Liste (von insgesamt 90 Kandidaten und Kandidatinnen). Der Wähleranteil im Südkanton
stieg um 0.6 Prozentpunkte – ein vergleichsweise kleiner Anstieg, der aber für den Co-
Koordinator Ronnie David sehr bedeutend sei, wie er im Corriere del Ticino berichtete,
da die Partei im Südkanton die vergangenen vier von vielen parteiinternen Konflikten
gekennzeichneten Jahre damit insgesamt positiv überlebt habe. Die Partei schaffte es
allerdings nicht, einen Sitz in der Exekutive zu erobern. Die Wahlresultate im Kanton
Tessin legen nahe, dass die «grüne Welle» den Südkanton eher nicht erreicht hat. In
den beiden Appenzell, in denen 2019 ebenfalls kantonale Wahlen stattfanden, traten die
Grünen nicht an. 
Zusammenfassend halfen die auf der Strasse manifestierten Klimaproteste den Grünen,
ihren Wähleranteil in den Kantonen zu erhöhen und neue Sitze in Kantonsparlamenten
und -regierungen zu erobern. Der Sonntags-Blick resümierte: «Der Klimaprotest ist von
der Strasse an die Wahlurnen angelangt». Die Grünen gewannen, weil sie neue Wähler
und Wählerinnen mobilisiert hätten, vermutete so Claude Longchamp in der Schweiz
am Wochenende. Die Partei habe erfolgreich Junge, Frauen und Bauernvertreter und
-vertreterinnen überzeugen können. 21

Liberale Parteien

Bei den kantonalen Gesamterneuerungswahlen, die im Berichtsjahr in sechs Kantonen
(ZH, LU, BL, AR, AI, TI) stattfanden, testete die FDP mit sogenanntem «Door2Door» eine
neue Wahlkampfstrategie: In den Kantonen Zürich, Luzern und Basel-Landschaft führte
die Partei Hausbesuche durch, um in direkten Kontakt mit der Wählerschaft treten und
so die Wähleranteile erhöhen zu können. Die FDP arbeitete mit einer App, die jeden
Strassenzug nach sozialer Zusammensetzung sortierte. Dies sollte sichtbar machen, wo
sich ein Wählerkontakt lohnte. Dieses Tool wurde im Kanton Basel-Landschaft stark
kritisiert, wie die lokale Presse mitteilte. Ob die Strategie funktionierte, liess sich an
den Wahlergebnisse nur bedingt ablesen. Im Kanton Zürich verlor die FDP zwei Sitze im
Parlament (neu: 29 Sitze) und einen ihrer beiden Regierungsratssitze. Eine Tages-
Anzeiger-Umfrage, durchgeführt vom Forschungsinstitut Sotomo, hatte bereits darauf
hingedeutet, dass der zweite Regierungsratssitz der FDP auf der Kippe stehen würde.
Gewählt wurde Martin Neukom von den Grünen. Der Wähleranteil des Zürcher Freisinns
ging um 1.6 Prozentpunkte zurück (neu: 15.7%). Nach der Schlappe der FPD in Zürich
wurden interne Kritiken am Kurs der Partei laut, wie der Tages-Anzeiger einige Tage
nach den Wahlen berichtete. Kritisiert wurde vor allem die klimapolitische
Kursänderung, die Parteipräsidentin Petra Gössi Mitte Februar 2019 angekündigt hatte.
Mit dieser Kursänderung seien die grünen politischen Kräfte begünstigt worden. Auch
im Kanton Luzern musste die FDP Verlusten einfahren. Hier verlor sie drei Sitze in der
Legislative (neu: 22 Sitze), konnte aber ihren Regierungsratssitz verteidigen. In Luzern
hatte sich die FDP 1.5 Prozentpunkte Zuwachs an Wähleranteil zum Ziel gesetzt;
stattdessen verlor sie gut 1.5 Prozentpunkte. Im Kanton Basel-Landschaft hingegen
konnte die FDP ihre Sitze in der Legislative (17 Sitze) verteidigen, verlor aber einen Sitz
in der Regierung (neu: ein Sitz). Auch im Kanton Tessin kassierte die Partei eine
Niederlage. Hier verlor sie einen Sitz im Parlament (neu: 23 Sitze) und der Wähleranteil
ging um 1.4 Prozentpunkte zurück. Einzig im Kanton Appenzell-Ausserrhoden konnte die
FDP einen Sitz im Parlament gewinnen (neu: 24 Sitze). Zusammenfassend musste die
FDP somit Sitzverluste in fast allen Kantonen verzeichnen. 22
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